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LE BUDGET PRIMITIF 1980 
DE LA COMMUNE 



Etat civil 
Période du 16 au 31 janvier 1980 

NAISSANCES 

Michèle COURTOIS • Florence, Sylvie, 
Valérie SAILLARD • Michel, Gilles, César 
BIOCCO • Laurence, Véronique, Sophie TRA-
VERT • Nicolas-Pierre, Bernard KACZKA • 
Sébastien, Thierry PASCAL • Jul ien, Alexis 
GOUVIS • Emile, Grégoire, Benjamin MOREL 
• Aude, Marie, Anne PREVOSTO. 

MARIAGES 

Michel LEROY et Françoise, Marie SABES-
PAYEN • Elie, Pascal DELECROIX et Régine, 
Christiane, Marie-Thérèse WURSTHORN. 

DÉCÈS 

Augustine, Adèle, Irma, GUILLEN, Veuve 
DESPREZ • Gabriel le, Lucile FUSILLIER, 
Veuve PREVOST» Octavie, Marie BOUGLEUX 
• M a u r i c e , Em i l e D U R A N D • J e a n n e , 
Andrée, Yvonne BAUDIN , Veuve DESAGA • 
S o l a n g e , Rosa , Flore LEGROS, V e u v e 
RICHARD • Raymonde, Louise ZAYA, Veuve 
DELMER • Mathi lde, Marie BREINER, Veuve 
BOULOGNE • Gemma, Jeanne, Marie COL-
LINI, Veuve HARDOUIN • Maurice, Albert 
LIPOT • Suzanne, Lucie MAITRE, Veuve 
GARD ET. 

Personnes décédées en dehors de Sceaux, n'y 
étant pas domiciliées et inhumées au Cime­
tière communal dans leur caveau de famille 

Marie TOUTIN, née GIBELIN, décédée le 
15 j anv i e r 1 9 8 0 à P a r i s - 2 0 ^ • Gab r i e l 
DEGENNE, décédé le 27 janvier 1980 à 
Joué-les-Tours (Indre-et-Loire). 

Des Scéens à l'Iionneur 

Médaille du Travail 
(Promotion du V janvier 1980) 

Or 

M. René BOYER, 4 2 / 4 4 , rue de Fontenay 
• M. Pierre PALLUEL, 13 , allée d'Honneur. 

Vermei l 

Mme Lucie CHAMBERT, 3, rue des Jockos 
• M. Jacques CHANTELOUBE, 1 1 , allée de 
Trévise • M. Roger CHAUDIÈRE, 4 2 , rue de 
la Marne • M. Jacques JEANJEAN, 7, rue 
Guynemer • M. Pierre PALLUEL, 13 , allée 
d 'Honneu r» M. Jean-Pierre PIGEAU, 15 , rue 
Jean-Giraudoux » M. Marcel SARDIN, 2 3 , 
rue des Filmins • M. Jean VERCAIGNE, 2 8 , 
avenue Jean-Perrin. ». 

DES NOMS POUR DES RUES 
Rue Émile-IVIorel 
Rue Constant-Pilate 
Avenue de la République 

Comme nous l'avons déjà vu dans les articles 
précédents. Sceaux est une ville fidèle qui sait 
reconnaître l'action de ses enfants envers elle. On 
aurait dit autrefois : «de ses bienfaiteurs». Celui 
dont je veux vous parler aujourd'hui est Emile 
Morel. Oh ! Il n'a pas une très grande rue : juste 
une portion de l'ancienne «ruelle des Agriculteurs » 
qu'il partage avec son'ami le Commandant Pilate, 
Maire de Sceaux de 1904 à 1919. 

La ruelle des Agriculteurs gardera son nom jus­
que dans les années 30. C'était un petit chemin, 
longeant la propriété Trudon au XVIIP siècle (pro­
priété Cauchy ensuite) qui menait au quartier de 
la Tour, versant Sud-Ouest de notre colline, où 
s'étendaient des champs maraîchers et des vignes. 
Elle était limitée à l'ouest par la voie des Sablons, 
l'actuelle rue Gaston-Lévy et, à l'est, rejoignait la 
rue du Four. Il a fallu acheter en 1937 la maison 
Houssain et la détruire pour permettre la commu­
nication directe sur la rue Voltaire, telle que nous 
la voyons actuellement. Dans sa séance du 20 
mai 1938, le Conseil municipal vote des crédits 
pour rembourser au département de la Seine les 
travaux effectués pour l'ouverture de «l'impasse 
dite rue Émile-Morel sur la rue Voltaire». L'aména­
gement de la ruelle des Agriculteurs avait été 
rendu nécessaire par la construction du Lycée 
Marie-Curie : il était en effet hors de question de 
faire entrer les élèves par le grand portail de 
l'ancien hôtel Cauchy (cf. Bulletin municipal n° 86, 
avril 1979). La circulation sera d'ailleurs grande­
ment améliorée par l'ouverture de l'avenue de la 
République au travers de la propriété Maillard, 
lotie entre 1930 et 1939, avenue qui relie direc­
tement l'entrée principale du lycée de jeunes filles 
à l'Hôtel de Ville, d'où son nom. 

Nous avons dit plus haut que la ville de Sceaux 
savait reconnaître les oeuvres de ses enfants. 
Emile Morel n'était pas un enfant de Sceaux, mais 
il a fait plus pour sa ville d'adoption que bien des 
Scéens de souche. 

Professeur agrégé de lettres, il s'installe à 
Sceaux avec sa famille en 1894. Nommé au 
Lycée Lakanal, il y exercera ses fonctions jusqu'à 
sa mort prématurée en 1917, à 57 ans. Il com­
mence par louer un appartement dans l'ancienne 
faïencerie, 1, rue des Imbergères, à son arrivée. 
Il achètera la totalité de l'immeuble en 1899, 
décidé à se fixer définitivement dans notre com­
mune. 

Passionné d'éducation sous toutes ses formes : 
éducation permanente qu'on appelait alors éduca­
tion post-scolaire, instruction des filles etc. . il 
milite dans son milieu professionnel et dans la 
commune. Il est à l'origine de nombreuses asso­
ciations dont deux au moins ont survécu à 
Sceaux ; 
- en 1898, c'est la fondation de la Société d'Ins­
truction et d'Éducation Populaires du canton de 
Sceaux (S.LE.P.) qui manifeste sa constante vita­
lité en organisant régulièrement des conférences 
sur les sujets les plus variés, scientifiques, artis­
tiques, etc.. 
- en 1889, le cours Florian. Il eut l'idée avec cer­
tains de ses collègues, professeurs, pères de 
famille de créer un cours secondaire qui leur per­
mettrait de dispenser aux jeunes filles le même 
enseignement que recevaient leurs frères au Lycée 

Emile MOREL 
C i a 6 0 - 1 9 1 7 3 

PROFESSEUR AGRÉGÉ AU LYCÉE LAKANAL 

FONDATEUR DE L ' U N I V E R S I T É POPULAIRE 

ET DE LA SOCIÉTÉ D ' I N S T R U C T I O N ET D ' É D U C A T I O N POPULAIRE:) 

DU CANTON DE SCEAUX 

Lakanal. Celui-ci avait ouvert ses portes en 1885, 
mais l'enseignement secondaire des jeunes filles 
était très peu développé et il n'existait rien pour 
elles de ce niveau. On trouva une maison à Bourg-
la-Reine, rue Angot, où cet établissement fonc­
tionna jusqu'en 1937, année d'ouverture du Lycée 
Marie-Curie. 

Il était juste de donner à la rue qui menait au 
nouveau lycée de jeunes filles le nom de celui qui 
en avait été le précurseur. 

Signalons que Jean Morel, un des fils d'Emile 
Morel, normalien et professeur agrégé de lettres 
comme son père, fera sa carrière au Lycée Lakanal 
et au cours Florian. De nos jours, une troisième 
génération Morel enseigne au Lycée Lakanal en la 
personne de M'̂ '̂  Kochanovski qui y est profes­
seur d'anglais. 

Ces deux créations-d'Emile Morel parlent encore 
aux Scéens ; il y en eut d'autres : l'Université 
populaire, la Mutualité maternelle, l'Amicale fémi­
nine, etc.. D'autre part, Emile Morel eut une 
action de 1 3 ans au sein du Conseil municipal où 
il avait été élu dès 1904 et constamment réélu 
ensuite. Comme le dira le Commandant Pilate sur 
sa tombe, «Il y trouva des contradicteurs, mais ne 
compta que des amis... » C'était un esprit droit, 
enthousiaste, grand serviteur de la communauté. 
Ses concitoyens ne s'y sont pas trompés. 

Thérèse PILA 



Argent 

M. Guy BARRE, 6, allée Jean-Barral • 
Mme Nicole BLOND, 2 2 , rue Mozart • Mme 
Yvette BOELLE, 15, avenue Jules-Guesde • 
M. Guy BOURAT, 3 3 , allée de Trévise • 
M. Hugues de BRUCHARD, 3 8 , avenue 
Alphonse-Cherrier • M. Bernard DEROCHE, 
58 bis, boulevard Desgranges • M. Armand 
DUCHENE, 3 / 5 , rue des Chêneaux • Mme 
Christiane FORTIN, 5 8 , avenue Jean-Perrin • 
M. Michel GRY, 8 9 , rue Houdan • Mme 
Maryse LE BRIS, 4 0 , avenue Alphonse-Cher­
rier • Mme Jacqueline CLAUZON, 1 1 , rue 
Georges-Bizet • M. Alexis LE DUIGOU, 13 
bis, rue de la Chrétienté • M. Maurice 
M O R E A U , 2 0 , rue J a c q u e s - R i v i è r e • 
M. Gérard F INAUD, 2 0 , place du Général-de-
Gaulle • M. Bernard RAFAL, 10 , rue Faul-
Couderc • Mme Alice RIVA, 6 3 , avenue de 
Bourg-la-Reine • M. André SAUSSE, 8, ave­
nue du Président Franklin-Roosevelt • Mme 
Suzanne VIVIER, 9, rue Jean-Giraudoux. 

Ordre des Arts et des Lettres 
M. Jacques POUZET, 2 9 , avenue Le Nôtre. 

Sportifs 

amateurs de course à pied 

footing et autre jogging 

DEUX DATES A RETENIR 

Dimanclie 9 mars 

CROSS DES BLAGIS 
(voir page 13) 

-A-
Dimanclie 23 mars 

CROSS 
DE LA VILLE DE SCEAUX 

(voir pages 8-9) 
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LE DOSSIER DU MOIS 

Le budget primitif 1980 de la comn 
Près de 2 0 0 pages de tableaux, quelque 

10 0 0 0 chiffres : ainsi se présente le docu­
ment qu'ont étudié - je dirais presque «décor­
tiqué» - les commissions spécialisées et la 
commission des Finances de votre Conseil 
municipal depuis le mois d'octobre 1 9 7 9 , 
pour aboutir au vote, le ^^' février, du budget 
primitif 1980 de la commune. 

Comme le souligne M. André Herzog, Maire 
adjoint chargé des Finances, dans son edito­
rial, ce budget, comme les précédents, n'est 
en définitive que l'expression de la politique 
municipale ; cette politique, ainsi définie pour 
1980 à travers le budget, se situe dans la 
droite ligne des décisions prises antérieure­
ment : en 1 9 8 0 , comme en 1978 et 1 9 7 9 , 
priorité est donnée au secteur social, à la 
réfection et l'entretien de la voirie et des espa­
ces verts, à l'urbanisme et à l ' information. 

Je vous exposais, voici presque un an (cf 
BMI n° 86 d'avril 1979) les grandes difficultés 
du Conseil municipal pour équilibrer le budget 
de 1979 sans recourir à une hausse impor­
tante de la pression fiscale locale. L'analyse 
de la situation financière de la commune fai ­
sait alors ressortir trois causes principales à 
ces difficultés : le ralentissement de la pro­
gression de la contribution de l'État sous la 
forme de la dotation globale de fonctionne­
ment (cf. notre encadré, page 7) dont c'était la 
première année d'application, la hausse impor­
tante du poste «Personnel» et enfin le dévelop­
pement des équipements de la ville, qui induit 
des frais de fonctionnement importants. 

La situation de cet te année est légère­
ment plus favorable : la progression de la 
dotation globale de fonct ionnement attendue 
est de l'ordre de 13 % (dont, il est vrai, 3 
points au titre de régularisation sur 1979) , les 
frais de personnel n'augmentent plus que de 
1 0 % (simple reconduct ion des effecti fs), 
enfin, si les frais de fonct ionnement des équi­
pements se situent toujours à un niveau 
important , nous avons déjà «digéré» dès 
1979 en année pleine le fonct ionnement du 
gymnase des Blagis et de la halte-garderie. 

Il n'en demeure pas moins que les arbitra­
ges de cette année ont porté sur près de 4 
millions de francs soit 1 0 % du budget de 
fonct ionnement, afin d'aboutir à une hausse 
du produit des impôts locaux de 14,7 %, cor­
respondant à une majoration un peu inférieure 
des contributions individuelles en raison d'une 
légère augmentation des bases d' imposit ion. 

Le problème des finances locales est donc 
toujours un problème «brûlant», surtout en 

région parisienne, où, il faut bien le dire, une 
opposition assez dure se concrétise de plus en 
plus entre la ville de Paris et ses communes 
périphériques au sujet de la répartition de la 
dotation globale de fonctionnement. En outre, 
1979 et 1980 sont à cet égard deux années 
de réformes importantes (cf notre encadré, 
page 7). 

Le schéma ci-dessous illustre la physiono­
mie générale du budget primitif de 1980. 
11 d é p a s s e m a i n t e n a n t les 4 5 m i l l i ons de 

Dotation globale 
de fonctionnement 

Produits 
des Impôts locaux 

Ordures ménagères 

Divers 

16,8 

11,6 

(millions de francs) 3 7 , 9 

recettes 

10,8 

|5,o; 

3,5 

Intérêts 

francs, en hausse de près de 2 0 % sur 1 9 7 9 . 
Mais l'effort important joue sur l'investisse­
ment (avec 7,8 millions, soit 30 % de pro­
gression), alors que le budget de fonct ionne­
ment n'augmente que de 11,7 %, avec 3 7 , 9 
millions. Rappelons que le budget de l'État a 
progressé (en dépenses) de 1 4 , 4 % entre 
1979 et 1 9 8 0 , et que 8 5 % de ce budget 
constituent des dépenses de fonct ionnement, 
contre 65 % pour l'ensemble des collectivités 
locales. 

Examinons les postes de ce budget primitif 
de 1980 . Ainsi que nous l'avons dit, le bud­
get d' investissement progresse de 30 %, 
avec 7,8 millions de francs. Ce budget s'équi­
libre sans nécessiter de prélèvement sur la 
section de fonctionnement. Les recettes : les 
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et frais généraux 
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imune 
amortissements (ceux-ci venant en dépenses 
dans le budget de fonctionnement), des 
emprunts (à noter le niveau très bas d'endet­
tement de la ville ; nous y reviendrons plus 
loin), des subventions pour 1,4 million (sub­
ventions versées au titre du contrat régional 
et de la réhabilitation de logements sociaux). 
A ce sujet, rappelons que Sceaux, grâce à son 
dynamisme, a été l'une des toutes premières 
villes de la région parisienne à bénéficier d'un 
contrat régional avec la Région d'Ile-de-
France. 

En dépenses d'investissement, les rem­
boursements d'emprunts sont de 2,1 millions, 
les études (en particulier d'urbanisme) sont 
inscrites pour 0,4 million et les investisse­
ments proprement dits s'élèvent à 5,3 mil­
lions, en progression de 2 5 % sur 1979. 
Parmi ceux-ci il faut souligner l'importance du 
crédit affecté à la voirie : 3,6 millions 
(+ 60 % I), les gros travaux concernant la rue 
Paul-Couderc, la rue du Docteur-Roux, la rue 
de Bagneux, l'aménagement de la rue Mar-
guerite-Renaudin, l'aménagement des sentiers 
et le Jardin de la Ménagerie. En matière 
d'urbanisme, notons l'importance du budget 
annexe de rénovation (4,4 millions d'investis­
sement) consacré aux opérations Charaire, 
Benoît et Vieux-Sceaux. Ce budget annexe 
s'équilibre grâce à une subvention du budget 
principal de la commune. 

La rue Paul-Couderc dont la réfection s'avère chaque jour 
plus Indispensable. 

Suite page 7 » 

editorial 
Les principales orientations 
du budget 1980 de la commune 

par André Herzog, premier Adjoint au Maire, 

chargé des finances 

Chaque année la discussion budgétaire conduit 
à une opération vérité, car un budget n'est pas une 
vue de l'esprit : il part de la réalité présente pour 
aller vers une réalité nouvelle, inspirée par les 
désirs d'actions bénéfiques au service de l'intérêt général. Il impose l'exactitude 
des coûts, des priorités, des moyens de f inancement et définit leurs conséquen­
ces sur les contributions demandées à nos concitoyens. 

Plus d'un millier de fiches établies par les services de la Mairie proposent 
des actions élémentaires, avec estimation des recettes ou dépenses qu'elles 
entraînent. Elles sont examinées par les commissions spécialisées et par la com­
mission des Finances au cours de nombreuses réunions s'étendant sur plus d'un 
trimestre. De ces échanges de vues se dégage progressivement, après sup­
pression ou modification de nombreuses fiches, un consensus réalisant l'équi­
libre, lui-même soumis à l'approbation de l'ensemble du Conseil municipal : 
le budget correspond donc bien à l'orientation politique de la gestion commu­
nale. 

Cependant, la marge de manœuvre est faible. D'une part, la grande masse 
des dépenses de personnel, de chauffage, d'éclairage, d'entretien courant des 
écoles, des gymnases, de l'hôtel de ville et autres ensembles immobiliers ou 
mobiliers, apparaît comme inéluctable et ne peut que suivre les variations de 
prix qui ne dépendent pas de la Ville. D'autre part, les recettes comprennent 
pour 4 0 % environ une dotation de l'Etat (fixée par lui en fonction de critères 
généraux) et un grand nombre de recettes diverses sur lesquelles l'action reste 
bien limitée. 

Finalement, notre budget de fonctionnement est en hausse moyenne de 
1 2 % . Une stricte limitation des dépenses a été faite dans certains domaines 
pour permettre une hausse nettement supérieure à la moyenne dans d'autres 
ou pour faciliter certaines actions que le Conseil municipal a voulu prioritaires, 
à savoir : 

Le domaine social 
Les crédits affectés à l'aide sociale aux personnes âgées, à leur résidence 

(rue des Imbergères), et au Bureau d'Aide Sociale augmentent de 28 %. De 
plus, le produit de la vente du verre récupéré par collecte spéciale du mercredi 
matin sera affecté au Bureau d'Aide Sociale. Enfin, la subvention au Centre 
socioculturel des Blagis est fortement augmentée. 

La voirie et les espaces verts 
L'effort d'entretien et de réfection de trottoirs et de certaines chaussées se 

poursuit. L'aménagement du Jardin de la Ménagerie (arbres et arbustes sup­
plémentaires, massifs de fleurs et éclairage de jalonnement) est prévu et cons­
titue une tranche de divers travaux de plantations. 

Grâce aux emprunts contractés et aux subventions, l'ensemble des crédits 
d'investissement de voirie augmente de 60 %. 

Suite page 6 » — 
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